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 n° 298 385 du 11 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 avril 2023 par X qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 16 mars 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 04 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes né le [&] à Yaoundé. Vous êtes de nationalité camerounaise. Vous 

êtes d’ethnie bamiléké et de religion chrétienne protestante. Vous êtes célibataire et sans enfants. 

Vous quittez le Cameroun le 07 novembre 2020 et vous arrivez en Belgique au cours du mois de mai 

2021. Vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers le 05 
mai 2021. 

En 2011, vous découvrez que vous n’êtes pas attirés par les femmes. 

En 2013, vous découvrez que vous êtes attiré par votre meilleur ami [S.]. 
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En 2014, [S.] vous propose de regarder des films pornographiques homosexuels à votre domicile. 

En 2016, vous déclarez vos sentiments à [S.] et vous décidez de vous mettre en couple. 

En 2018, [S.] quitte le Cameroun pour partir étudier en Europe. 

En 2019, [F. H.], un co-équipier de votre équipe de football vous propose d’entrer en relation avec lui car 
vous lui plaisiez. 

Quelques semaines plus tard, vous décidez d’accepter la proposition de [F.] et entrez tous les deux en 

relations. 

Le 02 novembre 2020, alors que vous couchez avec [F.] dans votre chambre et que vous avez laissez la 

porte de celle-ci ouverte, la voisine vous surprend ce qui alerte le voisinage. Vous êtes agressés par vos 

voisins et perdez connaissance. 

Le 05 novembre 2020, vous vous réveillez à l’hôpital de New-Bell à Douala où vous avez passé trois jours 

dans le coma. Votre mère, présente à vos côtés, vous prévient qu’une plainte a été déposé contre vous. 
Elle vous donne de l’argent et vous invite à quitter le pays. Vous partez chez un ami à Yaoundé chez qui 

vous passez deux jours. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous versez un constat de lésion établi le 14 mai 
2021 par un médecin de la Croix-Rouge de votre centre d’accueil. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous versez un constat de lésion établi le 14 mai 
2021 par un médecin de la Croix-Rouge de votre centre d’accueil ainsi qu’une attestation de suivi 
psychologique datée du 6 décembre 2022. 

Le 20 février 2023, vous me faites parvenir vos commentaires aux notes de vos deux entretiens 

personnels. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux. Cependant, le Commissariat général a estimé qu’il existait en votre chef un besoin procédural 
spécial. En effet, en raison des motifs que vous invoquez au fondement de votre demande de protection 

internationale, vous avez été entendu par un officier de protection spécialement formé à instruire des 

dossiers dans lesquels des thématiques de genre sont invoquées. 

Dès lors que des mesures de soutien spécifique ont été prises à votre égard, il peut être raisonnablement 

considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les 

circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Vous avez déclaré être de nationalité camerounaise et avoir subi des persécutions en raison de votre 

orientation sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu de 
la réalité de l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. En effet, bien que le Commissariat général 

observe qu’il n’est pas évident de prouver son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un 
demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son 
orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui 
allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et 

exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce et ce pour les raisons suivantes. 

Dans un premier temps, vous avez été invité à de nombreuses reprises et ce, au cours de vos deux 

entretiens personnels, à vous exprimer et à expliquer la manière dont vous découvrez votre attirance pour 

les personnes de même sexe (Notes du premier entretien personnel, ci-après : « NEP1 », p.21-23 et 

Notes du second entretien personnel, ci-après : « NEP2 »,p.4-6). A ce sujet, vous ne donnez aucune 

réponse concrète et personnelle, vous vous contentez de répéter, qu’étant proche de votre meilleur ami 
[S.], cette amitié s’est finalement transformée en amour et en attirance pour lui sans jamais rendre compte 
de situations précises, qui dans votre histoire personnelle, vous permettent de vous rendre compte de 

votre homosexualité (NEP1,p.21-23 et 4-6). 
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En parallèle à cela, vous déclarez ne pas être  à l’aise avec les femmes mais seulement avec les hommes 
(NEP1,p.23). Dès lors, vous avez été invité à expliquer ce que recouvre ce terme à vos yeux (NEP1,p.23) 

mais force est de constater que vous ne faites que répéter cette même formule sans donner d’indications 
plus précises du moment ou des situations concrètes où vous vous seriez rendu compte de cela 

(NEP1p.23). Invité à revenir sur ce sujet au cours de votre second entretien personnel, vous ne vous 

montrez pas plus à même de rendre compte de situations que vous auriez vécu et au cours desquelles 

vous vous seriez rendu compte que vous n’étiez pas à l’aise avec les femmes pour étayer votre 
propos(NEP2,p.11). En outre, le fait de ne pas se sentir à l’aise avec les femmes n’implique en rien une 
attirance pour les hommes. 

Partant, vous ne convainquez pas le CGRA du caractère crédible de la découverte de votre orientation 

sexuelle au vu des aspects inconsistants et imprécis de vos réponses. 

Quant à la manière d’appréhender la découverte votre homosexualité, vos déclarations apparaissent 
comme peu vraisemblables. 

En effet, vous déclarez que depuis votre plus tendre enfance, vous avez été éduqué et structuré par votre 

environnement familial et ethnique dans le rejet et la ferme condamnation de l’homosexualité lors, 
notamment, des réunions de famille qui se déroulaient dans votre village natal(NEP1,p.22,32-33 et 

NEP2,p.7-8). Invité à expliquer la manière dont vous réagissez lorsque vous découvrez votre 

homosexualité, vous déclarez avoir pris cela  tel que c’est venu (NEP1,p.24) ou encore que c’était quelque 
chose de normal et naturel (NEP2,p.7). Outre le caractère inconsistant et dépersonnalisé de vos 

déclarations, elles apparaissent par ailleurs comme peu crédibles à l’aune de l’environnement dans lequel 
vous déclarez avoir grandi. Sachant que vous risquez concrètement la mort en étant homosexuel, il 

apparait comme peu vraisemblable que, découvrant que vous êtes attiré par les hommes, vous ayez pris 

cela de manière aussi désinvolte et décomplexée que vous le décrivez. 

Dès lors que vous déclarations, sur le sujet central qu’est la manière dont vous avez découvert votre 
homosexualité et que vous avez réagi face à celle-ci, sont inconsistantes, impersonnelles et peu 

vraisemblables, le CGRA ne peut tenir pour établi et crédible votre récit à ce sujet. 

En second lieu, vous ne vous montrez pas plus convaincant pour expliquer la manière dont votre mère 

réagit à la découverte de votre orientation sexuelle. En effet, vous expliquez que votre mère, tout comme 

l’ensemble de votre famille, condamnait l’homosexualité mais que depuis qu’elle est au courant vous 
concernant, elle vous soutient et vous conseille (NEP1,p.34 et NEP2,p.20-21). Questionné sur l’évolution 
substantielle et la nouvelle tolérance de votre mère, vous déclarez qu’ une mère reste une mère 
(NEP2,p.21) sans jamais rendre compte de conversations ou de discussions que vous auriez eu avec elle 

sur ce sujet extrêmement sensible alors que vous êtes invité à le faire (NEP2,p.21). Vous vous contentez 

de dire qu’elle vous aurait demandé si vous étiez sûr de votre choix, ce à quoi vous auriez simplement 

répondu par l’affirmative (NEP2,p.21), ce qui est inconsistant et ne permet pas d’expliquer son évolution 
vers la tolérance de votre homosexualité dans le contexte de rejet social et familial que vous décrivez. 

De ce fait, le CGRA ne peut considérer comme établie le fait que votre mère soit au courant de votre 

homosexualité et qu’elle vous soutienne dans votre choix de vie. 

Quant à votre première relation avec [S.], votre meilleur ami, le récit que vous en donnez ne peut être 

considéré comme crédible et ce, pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, vous avez été invité à de nombreuses reprises à expliquer le passage fondamental de la 
camaraderie qui vous unit avec [S.] au couple que vous allez former (NEP2,p.5). A ce égard, vous ne 

donnez aucun élément concret (NEP2,p.5). Vous vous contentez de répéter que vous étiez proches sans 

rendre compte des éléments substantiels et, en l’occurrence essentiels dans votre récit, du passage de 

l’amitié à la relation amoureuse (NEP2,p.5). 

Ensuite, dès lors que vous déclarez avoir engagé un rapprochement physique avec [S.] sous la douche, 

alors que vous connaissez les risques encourus si votre homosexualité était découverte, vous avez été 

invité à expliquer ce qui vous pousse à agir de la sorte (NEP1,p.25). A ce sujet, vous déclarez que vous 

nourrissiez déjà des doutes sur l’orientation sexuelle de [S.] ce qui vous a stimulé pour vous lancer dans 

un rapprochement (NEP1,p.25).  
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Invité à expliquer à de nombreuses reprises l’origine des doutes que vous aviez concernant [S.], vous ne 

donnez concrètement aucune explication, vous vous contentez de répéter que vous vous connaissez et 

que vous avez grandi ensemble ce qui est inconsistant et impersonnel (NEP1,p.25-26). 

Invité à revenir sur ce sujet au cours de votre second entretien personnel, votre récit va substantiellement 

évoluer. En effet, vous déclarez cette fois-ci que c’est [S.] qui vous aurait proposé à l’origine de regarder 
un film pornographique gay, ce qui vous aurait fait douter de son orientation sexuelle (NEP2,p.5-6). 

Questionné sur votre réaction face à cette surprenante initiative de [S.], vous déclarez que ce n’était pas 
un problème pour vous (NEP2,p.6), ce qui est non seulement inconsistant mais surtout peu vraisemblable 

dès lors que jusque-là, vous ne nourrissiez aucune doute sur l’orientation sexuelle de [S.] et que, de 

surcroît, vous savez précisément comment l’homosexualité est perçue dans votre famille, vote société et 
votre pays. 

Enfin, votre récit, tant au cours du premier entretien personnel que du second, est articulé autour du 

concept de « discrétion » que vous évoquez à de très nombreuses reprises pour caractériser la manière 

avec laquelle vous vivez votre homosexualité (NEP1,p.22,30-31 et NEP2,p.11-13, 16 et 19). Invité à 

expliquer ce que signifie dans votre quotidien le fait de vivre votre relation avec discrétion, vous déclarez 

que la discrétion impliquait  d’être discret (NEP1,p.30),tautologie qui n’explique, de fait, à aucun moment 
les mesures concrètement prises pour que votre orientation sexuelle ne soit pas dévoilée. 

Invité à revenir sur ce sujet au cours de votre second entretien personnel, vous ne déclarez rien qui ne 

vienne éclairer ce que sous-tend le concept de discrétion à vos yeux (NEP2,p.12). Vous vous contentez 

de dire que dehors, vous vous comportez comme des potes et qu’à la maison, vous formez un couple 
(NEP2,p.12), ce qui est de nouveau inconsistant et n’explique pas les mesures concrètes que vous prenez 
pour cacher votre relation avec [S.]. 

Par ailleurs, l’attitude théorique que vous exprimez, à savoir rester discret quant à votre homosexualité, 
est totalement contredite par votre attitude de fait. En effet, vous déclarez que depuis 2014, vous regardez 

régulièrement des films pornographiques homosexuels et avez des relations sexuelles avec [S.] dans 

votre chambre dès l’année 2016, quelques mois après que vous vous mettiez en couple (NEP1, pp. 12 et 
22 ; NEP2,p.5), chambre qui se situe en face du salon et de la cuisine d’une maison familiale habitée par 

sept personnes (NEP1,p.5-6 et NEP2,p.22). Questionné sur la dangerosité d’une telle attitude, vous 
déclarez que vous fermiez la porte de la chambre et que vous baissiez le volume des films que vous 

regardiez (NEP2,p.12 et 23), dispositions qui n’expliquent pas le risque que vous prenez face à l’impératif 
de discrétion que vous évoquez systématiquement. Une telle attitude est d’autant moins vraisemblable 
que la découverte de votre homosexualité par votre entourage a été provoquée par les bruits d’une 

relation sexuelle que vous entreteniez dans votre chambre et qui aurait été entendue par une voisine 

passant dans la cuisine (NEP2,p.22-23). Rien n’explique donc la contradiction entre vos déclarations sur 
la discrétion à avoir et votre attitude de fait mais aussi que personne dans votre famille de sept personne 

n’ait jamais eu le moindre soupçon alors que la voisine, passant hasardeusement à une seule reprise par 
la cuisine, a immédiatement découvert votre homosexualité. 

Pour toutes ces raisons, à savoir le caractère évolutif, inconsistant, contradictoire et invraisemblable de 

vos déclarations, le CGRA ne peut tenir pour crédible la relation que vous affirmez avoir entretenue avec 

[S.]. 

Quant à votre seconde relation au Cameroun avec [F. H.], vous n’arrivez pas à la rendre plus crédible et 
ce, pour plusieurs raisons. 

En effet, vous déclarez que [F. H.], co-équipier de votre équipe de football, vous a un jour abordé et vous 

a proposé de vous mettre en couple, et ce une semaine après votre rencontre (NEP1,p.35-38). 

Questionné sur l’attitude si directe avec laquelle [F.] vous aborde, vos déclarations sont inconsistantes et 

peu vraisemblables lorsque vous affirmez le concernant qu’en amour ,il faut parfois tenter le coup 
(NEP1,p.35) pour expliquer l’attitude de [F.] et que dans le même temps vous déclarez que ce dernier 

faisait tout dans la discrétion, pour que son homosexualité ne soit pas révélée au grand jour (NEP1,p.36). 

 

 

De ce fait, questionné sur la réputation de [F.] dès lors que ce dernier vous révèle son orientation sexuelle 

sans connaitre la vôtre et alors même que vous ne vous connaissez que depuis une semaine (NEP1, pp. 
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36 et 38 ; NEP2,p.18-19), vous déclarez que personne n’était au courant car il faisait les choses en 
cachette (NEP2,p.18) ce qui contredit explicitement vos déclarations selon lesquelles [F.] prenait 

sciemment le risque de se révéler homosexuel en raison de son attirance pour vous et se moquait des 

conséquences (NEP2,p.17). Invité à vous exprimer sur les raisons qui expliquent que l’homosexualité de 
[F.] ne soit connue de personne malgré son attitude ouverte, vous ne donnez concrètement aucune 

explication (NEP2,p.18). 

Dès lors que vous êtes dans l’incapacité d’expliquer cette invraisemblance dans l’attitude de [F.], vous 

avez été invité à vous exprimer sur la manière dont [F.] abordait les hommes de manière générale 

(NEP2,p.18). A ce sujet, vous ne pouvez donner aucune indication concrète, vous contentant de préciser 

que vous ne savez pas et que vous ne cherchiez pas à savoir (NEP2,p.18) alors que l’attitude de [F.] est 

pourtant de nature à vous mettre en danger si son homosexualité était connue du grand public. Votre 

désintérêt quant à la personne de [F.] et sa réputation dans votre quartier sont de nature à décrédibiliser 

vos déclarations sur la manière dont vous vous êtes mis en couple, dans le contexte camerounais que 

vous décrivez. 

Par ailleurs, vous déclarez que suite à la proposition de [F.] de devenir un couple, vous avez eu besoin 

de temps pour réfléchir et vérifier que ce n’était pas un piège (NEP1,p.37 et NEP2,p.15). Questionné sur 
ce qui réussit à vous convaincre que ce n’est pas un piège tendu par [F.], vos explications sont 

inconsistantes (NEP2,p.16). En effet, vous déclarez que [F.] insistait tous les jours pour que vous mettiez 

en couple sans jamais expliquer en quoi cette insistance répétée et quotidienne était le signe particulier 

qu’il ne s’agissait pas d’un piège tendu par ce dernier (NEP2,p.16). Finalement, vous déclarez qu’il avait 
des paroles convaincantes sans jamais expliciter en quoi et comment ces paroles vous ont convaincu 

qu’il ne s’agissait pas d’un piège et que vous pouvez dès lors vous mettre en couple (NEP2,p.16). 

En raison de vos déclarations inconsistantes et peu vraisemblables, le CGRA ne considère pas comme 

crédible vos déclarations relatives au couple que vous auriez formé avec [F. H.]. 

Enfin, quant à l’évènement unique qui précipite votre départ du pays, vous ne savez concrètement rien 
en dire. En effet, vous déclarez avoir été surpris par une voisine du quartier qui aurait entendu les bruits 

de vos relations sexuelles avec [F.] alors que vous auriez laissé la porte de votre chambre ouverte 

(NEP1,p.39-40 et NEP2,p.21-22). 

Questionné sur les raisons qui expliquent que vous ayez toujours fait attention à fermer la porte de votre 

chambre et que, subitement, vous l’ayez laissé ouverte alors que vous couchiez avec votre compagnon, 
vous déclarez que vous pensiez l’avoir fermée et que vous n’aviez pas fait exprès (NEP1,p.40 et 
NEP2,p.22) ce qui est inconsistant et peu vraisemblable dans la mesure où, comme expliqué plus haut, 

vous rappelez systématiquement l’importance de rester discret alors qu’ici vous ne donnez aucune 
explication à votre absence de discrétion si ça n’est l’inattention. 

Quant aux conséquences de la découverte de votre relation avec [F. H.] par la voisine, vous déclarez 

avoir été agressé par le voisinage, avoir perdu connaissance et vous être réveillé deux jours plus tard à 

l’hôpital (NEP1,p.40-41 et NEP2,p.24). Questionné la/les personne(s) qui vous emmèn(ent) à l’hôpital, 
vous ne donnez aucune réponse (NEP2,p.24). Questionné sur ce que les médecins vous avaient dit quant 

à votre état de santé dès lors que vous aviez été dans le coma plus de deux jours, vous ne donnez aucune 

explication (NEP2,p.24). Vous vous contentez de dire que vous n’aviez pas le temps pour ça, que vous 
deviez fuir (NEP2,p.24). Questionné sur ce qu’il était advenu de [F.] suite à votre agression, vous n’avez, 
de nouveau, aucun élément à apporter (NEP2,p.23). 

En raison de vos déclarations évasives et inconsistantes, le CGRA ne peut tenir pour crédible votre 

agression et votre hospitalisation suite à celle-ci. 

Quant à votre départ du pays, vous précisez être resté deux jours chez un ami à Yaoundé (NEP1,p.5 et 

42 et NEP2,p.24-25). Invité à identifier cet ami de Yaoundé, vous déclarez qu’il s’appelle [F. K.] dans un 

premier temps (NEP1,p.5). De nouveau invité à l’identifier durant votre entretien personnel, vous déclarez 
qu’il s’appelait [R.] (NEP1,p.42) sans jamais expliquer les raisons qui justifient que vous ne donniez pas 

le même nom de l’ami auprès duquel vous vous réfugiez. 

Vos déclarations évolutives sur l’identité de votre ami ne permette pas au CGRA de considérer comme 
établi que vous ayez trouvé refuge chez lui dans le cadre de votre fuite du pays. 
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Compte tenu de ce faisceau d’éléments, le CGRA ne peut tenir pour établis ni l’orientation sexuelle 
dont vous vous revendiquez ni, partant, les faits qui seraient en lien avec celle-ci. 

Le Commissariat général est donc dans l’impossibilité de de considérer qu’il existe dans votre chef une 
quelconque crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 en 

raison des motifs que vous invoquez et constate qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés 
indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 
de la Loi sur les étrangers. 

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir accorder 
le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 

d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021,disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 

appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux 
régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur 
très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 
de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la région de Douala dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à 

l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 
exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 
question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 

Il découle de ce qui précède que le Commissariat général ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre 
région d’origine vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre 
personne en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par 

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

Quant aux documents joints à l’appui de votre demande de protection internationale, ils ne sont pas de 
nature à modifier le sens de la présente décision. Vous joigniez en effet, un constat de lésions faisant état 

de différentes cicatrices dont il est impossible de définir l’origine comme le relève le document lui-même. 

Ce même document évoque une souffrance psychologique sans éléments concrets quant aux origines 

de celle-ci ni sur la manifestation de cette souffrance. De ce fait, ce document n’est pas de nature à 

infléchir le sens de la décision prise. 

L’attestation de suivi psychologique que vous déposez se limite à énumérer des dates de consultations, 
sans apporter aucun élément sur le contexte de ces consultations ou une quelconque symptomatologie 

vous concernant. Dès lors, ce document n’apporte aucun éclairage nouveau ou différent à vos propres 

déclarations. 

Vos commentaires à vos notes d’entretien personnel se limitent à trois précisions qui ne changent pas le 
sens de vos déclarations en entretiens personnels. Dès lors, ces commentaires ne sont pas de nature à 

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. 

Au vu des éléments analysés ci-dessus, vous n’entrez pas dans les critères d’octroi d’un statut de 
protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers de 1980. 

C. Conclusion 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ».  

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée « la directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé « le TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

 

 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
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risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

Ainsi, le requérant, de nationalité camerounaise et d’origine ethnique bamiléké, invoque en substance une 

crainte, en cas de retour dans son pays d’origine, en raison de son orientation sexuelle. 

 

3.2. Le requérant invoque un premier moyen pris de la violation de : 

 

« [&] l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux 
critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi 
du 15 décembre 1980 ». 

 

Le requérant invoque un deuxième moyen pris de la violation des :  

 

« [&] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 
en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que le 
principe général de bonne administration, le devoir de prudence et le devoir de minutie ». 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de 

réfugié, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre extrêmement 

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.  
 

3.5. Outre une copie de la décision attaquée et les pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant 

dépose un document qu’il inventorie comme suit :  
 

« [&] 3. Attestation ex-petit ami ». 

 

Le requérant joint également à son recours un « [i]nventaire des sources citées [&] ».  

  

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

4.1. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

En résumé, elle considère, pour divers motifs qu’elle détaille dans la décision attaquée, que les faits 
allégués ne peuvent être tenus pour établis et que, par voie de conséquence, les craintes ou risques 

invoqués ne sont pas fondés. 

 

4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du  28 août 2023, la partie défenderesse renvoie à un 

document dont elle fournit l’adresse internet :  
 

« - COI Focus. Cameroun, régions anglophones, situation sécuritaire, 20/02/2023 : https://cgvs-

cgra.govshare.fed.be/sites/cameroon/basic/COI%20Focus%20Cameroun.%20R%C3%A9gions%20angl

ophones%20.%20situation%20s%C3%A9curitaire.pdf ».  

 

 5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1. A titre liminaire, en ce qui concerne l’invocation en termes de requête (v. requête , pp. 9 et 11) de la 

violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
(ci-après dénommée « la CEDH »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine 

juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur 

les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire générale aux 

réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut 

https://cgvs-cgra.govshare.fed.be/sites/cameroon/basic/COI%20Focus%20Cameroun.%20R%C3%A9gions%20anglophones%20.%20situation%20s%C3%A9curitaire.pdf
https://cgvs-cgra.govshare.fed.be/sites/cameroon/basic/COI%20Focus%20Cameroun.%20R%C3%A9gions%20anglophones%20.%20situation%20s%C3%A9curitaire.pdf
https://cgvs-cgra.govshare.fed.be/sites/cameroon/basic/COI%20Focus%20Cameroun.%20R%C3%A9gions%20anglophones%20.%20situation%20s%C3%A9curitaire.pdf
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prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer 

sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre 
une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de 
la CEDH.  

 

En ce que le moyen est pris de dispositions relatives à la motivation formelle des décisions 

administratives, le Conseil constate que la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation 

permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée et les développements de la 

requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. La critique du requérant porte donc plutôt sur le 

caractère inadéquat ou sur le manque de pertinence de cette motivation. En cela, elle se confond avec 

ses critiques relatives à l’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 

1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que, conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, il examine 
la demande de protection internationale, qui a donné lieu à la décision attaquée par le présent recours, 

d’abord sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et puis sous l’angle de l’article 48/4 
de la même loi. 

 

5.2. Quant à la qualité de réfugié revendiquée par le requérant, le Conseil estime, après examen du 

dossier administratif et des pièces de procédure, que la plupart des motifs de la décision attaquée s’y 

vérifient, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause la réalité des faits invoqués et partant 

le bien-fondé des craintes et risques allégués par le requérant à l’appui de sa demande de protection 
internationale. 

 

5.3. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation développée en termes de requête dès 
lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes et risques allégués. 

 

5.4. Ainsi, le Conseil observe que la partie défenderesse a correctement analysé le seul document versé 

au dossier administratif en constatant qu’il manque de pertinence ou de force probante afin d’appuyer 
utilement la présente demande de protection internationale. 

 

Il s’agit d’un constat de lésions (v. farde Documents, pièce 1), daté du 14 mai 2021, fait état de deux 

cicatrices à l’avant-bras gauche et d’une cicatrice sur la face dorsale du bras droit « [&] pouvant être 

compatible avec des coups reçus avec un bâton », une cicatrice au coude gauche « [&] pouvant être 

compatible avec une plaie sur un caillou », une cicatrice au genou gauche et une cicatrice au genou droit 

« [&] pouvant être compatible avec une brulure » et une cicatrice au niveau du sourcil gauche et une au 

niveau de l’occiput. Ce document constate également « [l]a présence de symptômes traduisant une 

souffrance psychologique ». Il précise que « [s]elon les dire de la personne, ces lésions seraient dues à < 
son homosexualité qui n’est pas acceptée dans son pays. Il a été surpris avec un ami= ».  

 

Le Conseil constate que ce document est relativement sommaire et assez peu circonstancié. Il se borne 

à préciser la taille des cicatrices observées et à mentionner où elle sont localisées mais n’apporte aucun 
éclairage quant à leur nature, à leur gravité et à leur caractère récent ou non. Il ne fournit pas plus de 

détails quant à la souffrance du requérant sur le plan psychologique. Il ne pose en effet aucun diagnostic 

précis à cet égard ni n’évoque le traitement éventuel ou le suivi qui serait indiqué dans son cas. En outre, 

il se contente de se référer aux propres déclarations du requérant en utilisant la mention « [s]elon les dires 

de la personne ces lésions seraient dues à [&] ». Le Conseil conclut dès lors, avec la partie défenderesse, 

que ce document ne peut pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour attester de la réalité 

des faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.  

L’argumentation développée à cet égard dans le recours ne permet pas d’ énerver ce constat. Le 

requérant insiste sur le fait que cette pièce doit être considérée comme un commencement de preuve. 

C’est effectivement exact, cependant puisqu’il ne s’agit que d’un commencement de preuve, il ne peut 
démontrer à lui seul la véracité des faits invoqués et ne présentera d’utilité que pour autant qu’il soit 
corroboré par d’autres éléments probants.  

 

5.5. Le nouveau document communiqué par le requérant à l’appui de son recours ne permet pas non plus 

à lui seul d’attester de la réalité des faits qu’il invoque à l’appui de sa demande.  Il s’agit d’une attestation 

de « l’ex petit-ami » du requérant 3 F. I. F. T. -, accompagnée d’une copie de la carte d’identité de son 
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auteur (v. documents joints à la requête, pièce 3), rédigée le 19 avril 2023. Le Conseil constate qu’outre 

le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Conseil étant dans l’incapacité 
de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, elle est très peu circonstanciée et 

témoigne de l’incertitude de son auteur. En effet, l’auteur de ce document se limite à mentionner que le 
requérant et lui ont « [&] eu a fleurter ensemble » et qu’ « il est peut-être timide mais il m’a donné envie 
de croire de [lire sans doute et] de témoigner sur son appartenance à la communauté LGBTQIA ». Cette 

attestation ne permet dès lors pas, à elle seule, de tenir l’orientation sexuelle du requérant pour établie.  
 

5.6. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et 
déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par 
hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que 
dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une 

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. 
 

5.7. Le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu aboutir à la conclusion, après analyse 

de ses déclarations, que les relations homosexuelles alléguées par le requérant, les ennuis qui s’en 
seraient suivis et, plus généralement, son orientation sexuelle ne sont pas établis. 

 

Le Conseil ne peut néanmoins valider certains des motifs retenus par la partie défenderesse qu’il juge 
inadéquats ou inexacts ou encore parce qu’ils portent sur des éléments secondaires.  
 

Il s’agit du motif relatif à la manière « désinvolte et décomplexée » dont le requérant aurait appréhendé 

son homosexualité,  des motifs relatifs à l’absence de mesures concrètes de discrétion lors de sa première 
relation et le fait qu’il est peu vraisemblable qu’il n’y ait jamais eu le moindre soupçon, du motif qui souligne 

« la malheureuse inattention » qui a permis son exposition et du motif relatif à la tolérance affichée par sa 

mère à son égard. 

 

Toutefois, les autres motifs de la décision se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents. 

Ils permettent, à eux seuls, pris dans leur ensemble, de considérer que les faits invoqués par le requérant 

ne peuvent être tenus pour établis, à savoir, son homosexualité, les deux relations amoureuses nouées 

au pays d’origine et l’évènement qui l’a conduit à l’hôpital et a précipité sa fuite.  
 

5.8. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune considération de nature à modifier les constats 

qui précèdent.  

 

Globalement, le requérant se contente dans son recours, tantôt de faire des considérations générales sur 

l’homosexualité au Cameroun, tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués et de critiquer 
l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de protection internationale de manière 
extrêmement générale. Il demeure cependant en défaut de démontrer que cette appréciation serait 

erronée ou déraisonnable. 

 

S’agissant de l’orientation sexuelle du requérant, la requête estime qu’elle n’est pas valablement remise 
en doute par la partie défenderesse 3 dont l’appréciation est subjective - et qu’en cas de retour au 
Cameroun le requérant subirait des persécutions en raison de son appartenance à un certain groupe 

social déterminé 3 celui des Camerounais homosexuels. Elle rappelle que l’homosexualité est pénalisée 
au Cameroun et le contexte homophobe au Cameroun. Elle insiste sur le fait que la situation préoccupante 

des personnes homosexuelles au Cameroun appelle à la plus grande prudence. Elle considère que le 

seul fait d’être homosexuel au Cameroun justifie l’octroi d’une protection. Enfin, elle argue qu’obliger le 

requérant à dissimuler son orientation sexuelle constituerait une violation de l’article 3 de la CEDH.   

 

Le Conseil rappelle que la simple invocation d’éléments faisant état, de manière générale, de violations 
des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la 
région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de 
démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un 

risque réel d’atteinte grave ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions 
ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède 

pas.   
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5.8.1. Ainsi, le Conseil constate, en premier lieu, que le requérant lie la découverte de son orientation 

sexuelle à la première relation amoureuse nouée avec son ami d’enfance. Cette relation est, partant, 

d’une importance particulière dans son récit.  
 

Or, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a commis aucune erreur d’appréciation en considérant, 
pour les motifs qui se vérifient, que cette première relation ne pouvait être tenue pour établie.  

 

Comme elle l’expose, dans la décision attaquée, le requérant s’est avéré incapable d’évoquer par des 
éléments concrets la façon dont leur relation d’amitié a évolué vers une relation amoureuse. Les propos 

du requérant à ce sujet sont particulièrement laconiques. Il se contente de généralités portant sur le 

contexte, à savoir sur le fait qu’ils étaient proches, qu’il a grandi avec S. et qu’ils se connaissaient bien, 
et, affirme de manière sommaire que leur relation a évoluée au fur et à mesure qu’ils se fréquentaient (v. 

Notes de l’entretien personnel du 7 décembre 2022, p. 25 ; Notes de l’entretien personnel du 9 février 

2023, p. 5). Force est dès lors de constater que le requérant ne fournit aucun élément substantiel et 

concret concernant l’évolution de sa relation avec S. Les explications de la requête ne modifient nullement 
ce constat.  

 

Plus fondamentalement, au sujet de ce premier rapprochement physique, la partie défenderesse souligne 

à juste titre que le récit du requérant évolue de manière substantielle. Dans une première version, le 

requérant dit oser tenter une approche alors même qu’il ignore si son ami est gay. Il explique avoir des 
doutes mais ne peut préciser ce qui les suscitent. Tandis que, dans sa seconde version, il ose cette 

approche sous la douche, parce que son ami a lui-même pris l’initiative, précédemment, de lui proposer 

le visionnage de films pornographiques gays, éveillant ainsi ses soupçons quant à sa possible orientation 

sexuelle.  

 

Les explications de la requête ne modifient nullement ces constats.  

 

Le requérant y insiste sur le visionnage avec son ami de films pornographiques gays, avant les premiers 

attouchements sous la douche, ce qui aurait favorisé le passage à l’acte. Il prétend que ses versions n’ont 
rien de contradictoire dès lors qu’il a bien mentionné le visionnage de ces films lors de ses deux entretiens. 

Il insiste également sur le fait qu’ils se connaissaient bien et qu’il y avait des signes. 
 

Toutefois, ces explications ne rencontrent pas les motifs qu’elles dénoncent mais corroborent au contraire 
le caractère changeant des propos du requérant concernant cette première relation.  

 

En effet, si lors de son premier entretien personnel, le requérant mentionnait déjà le visionnage de films 

x gays, il a déclaré qu’il regardait « ca tout seul » depuis qu’il ressentait une attirance pour les hommes 
(Notes de l’entretien personnel du 7 décembre 2022, p.29). Cette version est donc incompatible avec ses 
déclarations suivantes selon lesquelles il regardait des films x hétérosexuels, pensant que cette pratique 

l’aiderait à être plus à l’aise avec les femmes, et que c’est son ami qui avait proposé d’essayer les films 
gays (Notes de l’entretien personnel du 9 février 2023, p.5).  
 

Quant aux signes perçus qui l’auraient encouragé à passer à l’acte, le Conseil note que dans son premier 
entretien, le requérant se montre catégorique en affirmant que son ami n’avait jamais laissé rien 
transparaître, en justifiant même le passage à l’acte par le fait qu’il était lui-même fatigué de faire semblant 

(note de l’entretien personnel du 7 décembre 2022, pp.24-25). Tandis que dans sa version ultérieure, il 

affirme que, bien que ne pouvant être certain, la proposition de son ami de visionner des films x gays 

l’avait conduit à se demander si celui-ci n’était pas également homosexuel (note de l’entretien personnel 
du 9 février 2023, p.15). 

 

5.8.2. De même, le Conseil constate que la partie défenderesse a valablement pu considérer, pour les 

raisons qu’elle mentionne, que la relation alléguée du requérant avec un certain F., n’était pas plus 
vraisemblable.  

 

Les déclarations du requérant quant à la manière dont cette relation aurait débuté - à savoir, l’attitude 
particulièrement directe de F., peu compatible avec la discrétion qu’il lui prête pourtant ; l’attitude du 
requérant, qui croit qu’il s’agit d’un piège, puis cède sans pouvoir expliquer ce qui l’a rassuré ; le désintérêt 

du requérant par rapport au comportement de F. et des risques que cela pourrait lui faire courir - sont à 

la fois inconstantes et invraisemblables. 

 

En termes de recours, le requérant conteste cette appréciation. Il avance que lui et F. jouaient depuis 

plusieurs semaines dans la même équipe de football. Il tente ensuite de justifier l’attitude imprudente de 
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F. par son jeune âge, le fait qu’il avait déjà eu plusieurs relations avec des hommes et soutient qu’une 
telle attitude est plausible. Il explique qu’il n’a pas discuté avec F. de la façon dont il abordait les hommes : 

le sujet est tabou et F. ne souhaitait pas se confier à ce sujet. Il rappelle encore qu’il a expliqué que F. 
l’avait finalement convaincu après une semaine et qu’il ne lui a pas été demandé d’être plus explicite à 
cet égard lors de ses entretiens. Il argue aussi que la prise de risque ne peut leur être reprochée dès lors 

qu’elle est inhérente à leur situation. 
 

Ce faisant, le requérant se borne à réitérer les propos qu’il a tenus dans des phases antérieures de la 
procédure et n’apporte aucun élément de nature à leur donner de la consistance ou de nature à  
convaincre de leur vraisemblance.  

 

Le Conseil souligne ainsi qu’il affirme avoir été convaincu par les propos de F. de se mettre en couple 
mais ne précise toujours pas la teneur desdits propos. Il importe peu à cet égard qu’aucune question ne 
lui ait été posée lors de ses entretiens personnels, cette lacune pouvant être réparée par le biais du 

présent recours. Le Conseil rappelle en effet qu’il jouit d’une compétence de pleine juridiction qui l’autorise 
à examiner l’ensemble du dossier ex tunc.  

 

Par ailleurs, dès lors que l’attitude directe de F., pour peu qu’elle soit habituelle dans son chef, était de 
nature à mettre le requérant en danger, le Conseil est d’avis qu’il n’est pas crédible que celui-ci n’ait pas 
cherché à se renseigner sur ses méthodes d’approche. Le caractère tabou de l’homosexualité loin 
d’expliquer ses méconnaissances renforce ainsi, au contraire, le peu de vraisemblance de son propos. 
 

Enfin, ni le jeune âge de F. ni le fait que, malgré ce jeune âge, il ait déjà en quelque sorte de la bouteille 

ne peut expliquer cette approche directe d’une personne que l’on connait à peine depuis une semaine.  
 

Les explications du requérant selon lesquelles ils jouaient dans la même équipe de football sont certes 

corroborées par les propos qu’il a tenus lors de son deuxième entretien personnel. Il déclare en effet à 
cette occasion qu’il a rencontré F. dans le centre de formation - le lycée New Bell - qu’il a intégré après le 
départ de S. pour l’Europe et qu’ils partaient aux entrainements ensemble (entretien personnel du 9 février 
2023, p.14). Il précise également qu’il souhaitait devenir footballeur mais qu’il a dû arrêter le foot en 2019 

à la suite d’une fracture au genou (entretien personnel du 9 février 2023, p.20) et que F. en avait été déçu.  
 

Cette version n’est cependant pas compatible avec ses déclarations antérieures dont il ressort que cette 
première rencontre a eu lieu à une soirée dans un café (entretien personnel du 7 décembre 2022, pp. 35-

36). Il ajoute, lors de ce premier entretien, qu’il a arrêté l’école en 2018 faute de moyens financiers et a 
commencé à travailler, soit un an avant de rencontrer F. (entretien personnel du 7 décembre 2022, pp. 

13-15) et précise que lorsqu’il a rencontré F., il ne jouait déjà plus au même niveau que celui-ci en raison 

d’un problème qu’il avait rencontré (entretien personnel du 7 décembre 2022, p. 36). 
 

Il s’avère ainsi que les explications avancées en termes de requête, loin de justifier les lacunes de son 
récit, mettent en évidence le caractère versatile de ses déclarations au sujet de sa rencontre et de sa 

relation avec F. et ajoute ainsi à son discrédit. 

 

 

 

 

 

 

5.8.3. Concernant la manière dont le requérant a été surpris en compagnie de F., le Conseil admet que 

la partie défenderesse fait preuve de sévérité excessive lorsqu’elle qualifie l’inattention qui a conduit à ce 
qu’ils soient surpris d’invraisemblable. Il n’en demeure cependant pas moins, comme indiqué dans la 
décision attaquée, que le requérant tient des propos évasifs et inconstants sur cette agression et ses 

suites médicales. Il ne sait pas qui l’a conduit à l’hôpital, ne peut préciser le diagnostic des médecins, et 
ne sait rien du sort de F. Il se contredit également sur le nom de la personne chez qui il a trouvé refuge 

avant de quitter le pays. 

 

En termes de requête, le requérant argue qu’il est logique qu’il ne connaisse pas les constats médicaux 

de son agression étant donné qu’il devait fuir au plus vite. Il explique la différence de nom de son ami 

chez qui il s’est réfugié en soutenant que cet ami s’appelle en réalité F. K. R. et qu’il n’y a dès lors pas de 
contradiction et que la partie défenderesse n’a pas confronté le requérant à cet égard. 
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Le Conseil ne peut suivre cette argumentation. En effet, la requête se borne à nouveau à répéter les 

propos que le requérant a tenus à des stades antérieurs de la procédure et à les considérer comme 

suffisants sans démontrer en quoi les motifs qu’il critique s’avèreraient déraisonnables. Il ne convainc dès 

lors pas le Conseil, qui estime invraisemblable qu’il ne puisse fournir aucune information, notamment sur 

les constats médicaux de son agression ou encore les personnes qui l’ont conduit à l’hôpital, alors 
pourtant qu’il pourrait se les faire communiquer par sa mère avec laquelle il est toujours en contact. Enfin, 

s’agissant de l’explication de la différence du nom de l’ami chez qui le requérant s’est réfugié, le Conseil 
estime que cette explication est peu convaincante et considère en tout état de cause qu’il s’agit d’un 
élément périphérique au récit du requérant, qui ne modifie pas les différents constats de la décision. Il 

ressort en effet clairement que les premières informations données à ce sujet étaient complètes, un 

prénom suivi d’un nom ayant été donné, soit F. K. tandis que par la suite, le R. ne correspond qu’à un 
prénom.  

 

5.8.4. Enfin, concernant la prise de conscience de son homosexualité, la partie défenderesse relève que 

le requérant témoigne de peu de réflexivité par rapport à son orientation sexuelle : il se contente d’évoquer 
son premier amour pour expliquer ce qui l’a convaincu de son attirance pour les personnes de même sexe 
et affirme être mal à l’aise avec les femmes sans pouvoir concrètement illustrer son propos.  

 

La requête estime que l’appréciation de la partie défenderesse ne peut être raisonnablement suivie et 

qu’aucune contradiction ou invraisemblance n’est opposée au requérant. Elle insiste sur le caractère très 
tabou de l’homosexualité au Cameroun et sur le fait que le requérant a dû réprimer son homosexualité. 

Elle soutient que le requérant est une personne réservée, « [&] qui n’est manifestement pas habitué à 
l’introspection individuelle et à l’externalisation de ses ressentis ». Elle considère dès lors qu’il « [&] 
convenait d’adapter le niveau d’exigence en conséquence [&] ». S’agissant de la prise de conscience de 
son homosexualité, le requérant estime qu’il a fourni des réponses concrètes et personnelles. Il soutient 

qu’il est logique « qu’on découvre son attirance [&] en tombant amoureux de quelqu’un ». La requête 

estime ainsi que l’appréciation de la partie défenderesse semble « [&] largement basée sur un <archétype 

homosexuel= en ce qu’il reproche au requérant de ne pas pouvoir faire état d’un <schéma= : faits – 

questionnements – révélation ». 

 

Ces motifs peuvent, de prime abord, apparaitre comme non relevants voire trop européocentrés. Comme 

le souligne le requérant dans son recours, toute personne qui s’autodéfinit comme homosexuelle ne passe 
pas nécessairement par le « schéma : faits-questionnement-révélation » mis à jour essentiellement dans 

des pays occidentaux. Néanmoins, en l’espèce, le requérant a clairement distingué dans son propos son 
attrait pour son ami d’enfance et sa perception de sa propre sexualité. Il explique notamment, qu’à dater 

de son attirance pour les hommes en général et non des sentiments éprouvés pour son ami, il s’est mis 
à regarder, seuls, des films x  (notes d’entretien personnel du 7 décembre 2022, p.29). Il affirme également 
qu’il regardait des films hétérosexuels pensant que cela allait provoquer un changement dans son attitude 

à l’égard des femmes. (note d’entretien personnel du 9 février 2023, p.5) En conséquence, le Conseil 
estime qu’il aurait dû être à même de relater concrètement ce qui l’a initialement conduit à s’interroger. 
Ses propos à l’égard de son malaise dans les relations avec les femmes sont à cet égard trop évasifs 
pour convaincre. D’autant plus qu’il affirme, en termes de requête, avoir entretenus des relations 
amoureuses de façade et devraient partant pouvoir se montrer plus concret. Ces motifs sont dès lors, en 

l’espèce, adéquats et pertinents.   
 

 

 

Par ailleurs, l’invocation du caractère tabou de l’homosexualité au Cameroun et du fait que le requérant 

ne serait pas un habitué de l’introspection individuelle ni enclin à exprimer ses ressentis ne permet pas 
d’expliquer les lacunes de ses propos. Cet aspect timide et réservé de sa personnalité n’est pas corroboré 

par le dossier administratif, dont il ressort au contraire que l’intéressé n’a manifesté aucune difficulté à 
répondre aux diverses questions. Il affiche en outre une opinion clairement à contre-courant des 

perceptions camerounaises de l’homosexualité en affirmant, pour sa part, avoir toujours considéré que 

cette orientation sexuelle est tout aussi normale que l’hétérosexualité. 
 

5.9. S’agissant du bénéfice du doute sollicité en termes de recours, le Conseil rappelle aussi qu’en 
application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas 
certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 

est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est 

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur 

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments 

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas 
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contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le 

demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse 

avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être 

établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 
pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique 
dans son recours (v. requête, pp. 4, 15 et 25).  

 

5.10. Les faits allégués ne pouvant, dans leur ensemble, être tenus pour établis, la crainte qui en dérive 

est nécessairement non fondée sans que cela ne nécessite d’examen plus approfondi.  
 

5.11. A cet égard, s’agissant de l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, elle ne saurait 

davantage être envisagée en l’espèce, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes 
allégués est établie, quod non. 

 

5.12. En conséquence, il n’y a pas lieu de reconnaître au requérant la qualité de réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.13. S’agissant de la protection subsidiaire, le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa 

demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de 

l’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs 

manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments 
susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons 
de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de 
mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

Au regard de l’article 48/4, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant soutient que la crise anglophone 

n’est pas le seul conflit interne touchant le pays et que la partie défenderesse n’a donc examiné que 
partiellement cette crainte, en violation de son obligation de réaliser un examen rigoureux de la demande 

de protection internationale du requérant. Il indique notamment qu’il ressort du rapport déposé par la partie 

défenderesse qu’il y eu une explosion à Yaoundé, d’où le requérant est originaire, le 12 juillet 2022. Le 

requérant ne dépose, cependant de son côté, aucune information supplémentaire.  

 

Le Conseil constate toutefois que le requérant ne dépose aucun document quant aux autres conflits qui 

toucheraient le Cameroun et que la requête est particulièrement vague sur ce point (v. requête, p. 12). Il 

se borne en effet à mentionner, sans aucune précision de contexte, une explosion en juillet 2022 à 

Yaoundé.  Le Conseil est d’avis que cette argumentation lacunaire ne permet pas de considérer que la 

situation dans la partie francophone du Cameroun, d’où il est originaire, correspondrait actuellement à un 

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, à la lecture des informations 

déposées par la partie défenderesse dans sa note complémentaire du 28 août 2023, aucune indication 

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposée, en cas de retour dans la partie francophone 

du Cameroun, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
5.14. En conclusion, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.15.  Ces constatations rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  

 

5.16. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1
er  

 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
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Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. ADAM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


